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ARRE$T DU CONSEIL D’ÉTAT
/ * D U R O I,

Du trente Septembre mil fept cent foixante-douze ,

QUI , en ordonnant de plus fort l'exécution des prêcédens Arrêts
& Lettres Patentes , déclare n’avoir entendu comprendre les Ca -

pitouls de la Ville de Touloufe dans la Taxe , portée par l’E-
dit d’Avril 1771 , <S* en conféquence les maintient de plus fort
dans leur état & qualité de Nobles de Race & d’Exraëlion.

LETTRES PATENTES fur ledit Arrêt , du 22 Novembre , avec VArrêt de
Regiftre du Parlement , du 15 Décembre 1772. •

U au Confeil d’Etat du Roi, Sa Majefté y
étant, la Requête prélentée en icelui par les
Capitouls delà Ville de Touloufe, CONTE-
NANT , que cette Ville a, de temps immé-
morial & bien avant la réunion de ce

Comté à la Couronne, le droit de communiquer à fes



Z

Magifirats, par
'

l’exercice des Charges de Capitouls, la

Noblefie exempte de toute taxe & confirmation ; que ce

droit lui eft propre & particulier ; qu’elle ne le tenoit que

d’elle-même , & non par concefiion d’aucun Souverain ;

quelle s’y efi: confervée non-feulement pendant qu’elle a

été Capitale de l’Empire des Gots, mais même fous la

domination des Rois d’Aquitaine & des Comtes ,
& fur-

tout depuis la réunion à la Couronne, en exécution du

Traité de Paris, de l’an douze cents vingt-huit; que tous les

Rois prédécefieurs de Sa Majefié ont reconnu ce droit à

la Ville de Touloufe, & l’y ont gardé ; que les Lettres Pa-

tentes de Charles VII, en quatorze cents vingt-deux, por-
tent que depuis la fondation de la Ville de Touloufe , la

Noblefie étoit acqüife düVCàpîtouls ^ leurs Defcendans;
que Louis XI, dans un aÔe de quatorze cents fo'ixântë-tfôîs
les qualifie Nobles ôdPuilTdis; que les Lettres Patentes de

François I, en quutze cents quatorze , & celles de Henri

II, en quinze cents quarantë-fept & quinze cents cinquante-
deux ,

déclarent la Noblefie des Capitouls femblable à cel-

le d’extra&ion & de parenté & avoir les mêmes avanta-

ges; que celles d’Henri IV, de mil fix cent neuf, de Louis

XIII, de mi! fix cent dix ,
& un Arrêt du Confeil contra-

di&oirement rendu en mil fix cent quarante-un , contre le

Sénéchal & le Juge-Mage , déclare les Capitouls Chefs

des Nobles ; que lorfque Louis XIV ,
en mil fix cent cin-

quante-neuf, fitfonEntrée dans cette Ville, ilia maintint

dans les mêmes droits, & en jura l’obfervation à l’exemple
de fes prédécefieurs ; que c’efipar ces motifs que les Ca-

pitouls ne furent pas compris dans l’Edit de mil fix cent

foixante-fept, qui confirmoit, moyennant finance, la No-

blefie des Maires & Echevins des autres Villes, & que par
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un Arrêt du dix-neuf Avril mil fîx cent foixante-neuf, Sa
Majefléfitdéfenfes à fon Prépofé pour la recherche de la
Nobleffe , de les troubler dans leurs droits ; que c’efl fur
ces Titres & nombre d’autres femblables , qui ont été pro-duits en différentes occafions par les Capitouls, que font
fondés les Edits de mil bx cent quatre-vingt-douze, mil
fept cent fix , & mil fept cent fept, qui les ont maintenus
& leurs Defcendans dans leur Nobleffe de race & d’extrac-
tion, fans qu’ils puffent y être troublés en quelque forte &
maniéré que ce fut, ni tenus de payer à raifon de ce aucu-
ne finance , tant pour le paffé que pour l’avenir ; que c’efl
fur ces mêmes Titres & par ces mêmes confidérations de
juflice, que Sa Majeflé, dans fa réponfe du dix-fept Juillet
mil fept cent dix-fept , au quatorzième article du Cahier
qui lui fut préfenté lors de fon avenement à la Couronne,
par les Députés de la Ville de Touloufe , a maintenu les
Capitouls de ladite Ville & leurs Defcendans dans leur No-
blelfe ; que par autre Arrêt dudit jour dix-fept Juillet de
la même année , & par des Lettres Patentes du mois de
Septembre fuivant, ils ont été reçus oppofans à un précé-dent Arrêt du vingt-un Mai mil fept cent quinze , dans le-
quel ils avoient été compris par erreur

, & en conféquen-
ce maintenus dans le droit de Nobleffe & dans toutes les
prérogatives, prééminences & autres avantages dont jouif-
lent les Nobles d’extra&ion & de parenté , ce qui a enco-
re été réitéré de la maniéré la plus expreffe par un dernier
Arrêt du Confeil, du vingt-cinq Mars mil fept cent vingt-fept, par lequel Sa Majeflé a déclaré n’avoir entendu com-

prendre les Capitouls & leurs Defcendans dans la Déclara-
tion duvingt-fept Septembre mil fept cent vingt-trois, &
dans 1 Arrêt du premier Juillet mil fept cent vingt-cinq, Sa

A >j
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Majeflé révoquant à cet effet les rolles dans lefquels les

Capitouls,leurs Enfans & Defcendans auroientpuêtre com-

pris en exécution defdites Déclarations & Arrêts, lefquels
demeureroient nuis & comme non avenus à leur égard, &

faifant défenfes au Prépofé audit recouvrement, les Pro-

cureurs & Commis, de faire pour l’exécution defdits rolles

aucunes pourfuites contre les Capitouls, leurs Enfans &

Defcendans, pour raifon de leur Noblefle ;. qu’enffii ces

Magiftrats font non - feulement Officiers Municipaux ,

mais que leurs qualités s’étendent jufqu’à celles de Juges &

Chefs des Nobles , convoquant le Ban & Arriere-Ban , le

conduifant & commandant à la Guerre toutes les fois que

le befoin de l’Etat l’exige ; ôr Sa Majeflé étant informée

que depuis un certain nombre d’années quelques unes des

élections des Capitouls, qui devroient n’avoir lieu qu’en
faveur des Perfonnes originaires ou domiciliées dans cette

Ville & dans le Reffort du Parlement qui y eft établi, pour'

pouvoir en remplir les fon&ions, étoient tombées au con-

traire fur des Particuliers qui n’y avoient qu’un domicile

fi&if ; Sa Majeflé a confidéré que fi, d’un côté,il efl jufle de

maintenir dans tout fon hffire ex dans toute fa pureté la Di-

gnité de Capitoul en faveur de ceux qui font en état, par

leur naiffance & par leur réfidence habituelle à Touloufe

&dans le reffiort du Parlement de ladite Ville ,
d’en rem-

plir les devoirs, il étoit également jufle que ceux qui
avoient participé à cette Dignité , par une faveur particu-
liere , & fans en foutenir les charges , fupportaffent pour

leur part une taxe qui a été impofée fur tous les Ennobl s de-

puis ton avenement à la Couronne. A quoi voulant pour-

voir, OUI le rapport du Sr. Abbé Terray, Conleiller ordi-

naire, & au Confeil Royal, Controlleur Général des Finan-
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ces. LE ROI étant en son Conseil , a ordonné & or-

donne que les Edits des mois de Septembre mil lix cent

quatre*vingt-douze , Septembre, mil fept cent fix , Jan-
vier mil fept cent fept, les Arrêts du Confeil & Lettres
Patentes du dix-fept Juillet & Septembre milfept cent dix-

Jeptlk. vingt-cinq Mars mil fept cent vingt-fept, &: autres

précédemment rendus fur le même fujet, feront exécutés
félon leur forme & teneur \ ce faifant , a déclaré & dé-
clare n’avoir entendu comprendre dans l’Edit d’Avril mil

fept cent foixante-onze les Capitouls originaires de la Vil-
le de Touloufe & du reffort du Parlement de la Ville ,

ou ceux qui y avoient au temps de leur éleâion, &y
ont continué leur réffdence a&uelle & habituelle , leurs
Enfans & Defcendans, lequel Edit fera & demeurera nul
& comme non avenu à leur égard : En conféquence Sa
Majeffé a maintenu & maintient lefdits Capitouls originai-
res de Touloufe , ou domiciliés en cette \ ille & dans le
l'effort de fon Parlement, lors & après leur élection,
leurs Enfans & Poftériténée & à naître en légitime maria-
ge, dans leur état & qualité de Nobles de race & d’extrac-
tion : Faitdéfenfes Sa Majeffé de les y troubler & de les
comprendre dans aucuns rolles de taxe , recherche ou au-

trement, pour raifon de ce. Sa Majeffé a pareillement
maintenu dans leur Nobleffe de race & d’extra&ion les
Capitouls non originaires ni domiciliés réellement & de
fait, lors de leur éle&ion & depuis, dans la Ville de 1 ou-

loufe & dans le reffort du Parlement qui y eff établi, leurs
Defcendans nés & à naître en légitime mariage , en fatis-
faifant par eux audit Edit du mois d’Avril mil fept cent

foixante-onze , lequel fera à leur égard feulement, exécuté
fuivant fa forme & teneur ; veut néanmoins qu’en paiant

A iij
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par eux la fomme portée par ledit Edit, dans le terme &

efpace de trois mois, à compter du préfent Arrêt, ils

foientdifpenfés des deux fols pour livre de ladite fcgnme ;

& feront fur le préfent Arrêt toutes Lettres nécelfaires ex-

pédiées, pour raifon delquelles Sa Majefté a difpenfé
difpenfe lefdits Capitouls de Touloufe de tout droit de
marc d’or. Fait au Conleil d’Etat du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Verfailles le trentième jour de Septembre
rnil fept cent foixante-douze,, figné , Phelypeaux.

LETTRES PATENTES.

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de
Navarre , à nos amés & féaux Confeiilers, les Gens

tenans notre Cour de Parlement à Touloufe, Salut.
Nos chers & bien amés les Capitouls de la Ville
de Toulouse , nous ont fait expofer que cette Ville
a , de temps immémorial & bien avant la réunion de ce

Comté à notre Couronne , le droit de communiquer à fes

Magiftrats, par l’exercice des Charges de Capitouls, la
Noblelfe exempte de toutes taxes & confirmation ; que
ce droit lui eft propre & particulier ; quelle ne le tenoit

que d’elle-même , & non par concefïion d’aucun Sou-
verain ; qu’elle s’y eft confervée , non-feulement pendant
qu’elle a été Capitale de l’Empire des Gots, mais même
fous la domination des Rois d’Aquitaine & des Com-

tes, & lur-tout depuis la réunion à notre Couronne ,

en exécution du Traité de Paris de l’an izi8 ; que tous

les Rois nos Prédécefteurs ont reconnu ce droit à la Ville

de Touloufe, & l’y ont gardé ; que les Lettres Patentes
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de Charles VII, en 1411, portent,que depuis la Fonda-
tion de la Ville de Touloufe,la Noblefie étoit acquife aux

Capitouls & à leurs Defcendans ; que le Roi Louis XI,
dans un A&e de l’an 146 3 , les qualifie Nobles & Puif-
fans; que les Lettres Patentes de François I, en 1514,
& celles du Roi Henri II, en 1547 & 15 5 1

, déclarent
la Noblefie des Capitouls fiemblable à celle d’extraâion
& de parenté , & avoir les mêmes avantages; que celles de
Henri IV , de l’année 1609, & celles de Louis XIII,
de 1610, & un Arrêt du Confieil contradiâoirement ren-

du en 1641 , contre le Sénéchal &le Juge-Mage, décla-
rent les Capitouls Chefs des Nobles ; que lorfque Louis
XIV, en 1659 ,fit fon Entrée dans cette Ville, il la main-
tint dans les mêmes droits , & en jura l’obfervation à

l’exemple de fies Prédécefieurs ; que c’eft par ces motifs
que les Capitouls ne furent pas compris dans l’Edit de
1667, qui confirmoit, moyennant finance, la Noblefie des
Maire & Echevins des autres Villes ; & que par un Arrêt
du 19 Avril 1669 ,

il auroit été fait défenfes auPrépofé
pour la recherche delà Noblefie, de les troubler dans leurs
droits ; que c’eft fur ces Titres & nombre d’autres fembla-
blés, qui ont été produits en différentes occasions par les
Capitouls,que font fondés les Edits de 1691, 1706 &
1707 qui les ont maintenus, & leurs Defcendans, dans leur
Noblefi'e de race & d’extra&ion, fans qu'ils puifi'enty être
troublés en quelque forte & maniéré que ce foit, ni tenus

de payer à raifon de ce aucune finance, tant pour le pafi'é
que pour l’avenir ; que c’efi: fur ces mêmes Titres & par
ces mêmes confidérations de juftice que dans notre réponfe
du 17 Juillet 1717, au quatorzième Article du cahier
qui nous fut préfenté lors de notre avenement à la Cou-
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ronne par les Députés de ladite Ville de Touîoufe , nous

aurions maintenu les Capitouls de ladite Ville & leurs
Defcendans dans leur Nobleffe ; que par Arrêt dudit
jour 17 Juillet 1717 ,

& par nos Lettres Patentes du mois
de Septembre fuivant, ils ont été reçus oppofans à un

précédent Arrêt du 21 Mai 1715, dans lequel ils avoient
été compris par erreur , & en conféquence maintenus
dans le droit de NoblelTe & dans toutes les prérogatives,
pré éminences & les autres avantages dont jouilfent les
Nobles d’extra&ion & de parenté , ce qui a encore été
réitéré de la maniéré la plus expreffe par un dernier Arrêt
de notre Confeil, du 25 Mars 1727, par lequel nous

avons déclaré n’avoir entendu comprendre les Capitouls
& leurs Defcendans dans la Déclaration du vingt-fept
Septembre 1723, & dans l’Arrêt de notre Confeil du
premier Juillet 1725 , ayant révoqué à cet effet les roi-
les dans lefquels les Capitouls, leurs Enfans & Defcen-
dans auraient pu être compris en exécution defdites Dé-
datations & Arrêts, lefquels demeureraient nuis & corft-
me non avenus à leur égard , & fait défenfe au Prépofé
audit recouvrement, fes Procureurs & Commis

,
de faire

pour l’exécution defdits rolles, aucunes pourfuites contre

les Capitouls, leurs Enfans & Defcendans pour raifon de
leur Nobleffe ; qu’enfin ces Magillrats font non-feulement
Officiers Municipaux, mais que leurs qualités s’étendent
jufqu’à celles de Juges & Chefsde Nobles, convoquant le
Ban & Arriere-Ban , le conduifant & le commandant à la
Guerre toutes les fois que le befoin de l’Etat l’exige ;

qu’ayant été informé que depuis un certain nombre d’an-
nées quelques-unes des élevions des Capitouls, qui de-
vroient n’avoir lieu qu’en faveur de Perfonnes originaires
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ou domiciliées dans cette Ville & dans le Refiort du Par-

lement qui y efi: établi pour pouvoir en remplir les fonc-

tions, étoient tombées au contraire lur des Particuliers qui
n’y avoient qu’un domicile fi&if ; nous aurions confidéré

que fi, d’un côté, il efi jufte de maintenir dans tout fonluf-
tre & dans toute fa pureté la Dignité de Capitoul en fa-
veur de ceux qui font en état par leur naiflance ou par
leur réfidence habituelle à Touloufe & dans le refiort du
Parlement de ladite Ville , d’en remplir les devoirs , il
étoit également jufie que ceux qui avoient participé à cet-

te Dignité par une faveur particulière , & lans en foute-
nir les charges, fupportaffent pour leur part une taxe qui
a été impolée fur tous les Ennoblis depuis notre Avene-
ment à la Couronne. A QUOI ayant égard, nous aurions,
par Arrêt de notre Confeil du trente Septembre dernier ,

fiatué fur le contenu en l’expolé ci-ddfus, pour l’exécu-
tion duquel nous aurions ordonné que nos Lettres Paten-
tes nécefîaires feroient expédiées. A CES CAUSES , de l’a-
vis de notre Confeil , qui a vu ledit Arrêt de notre Con-
leil du trente Septembre dernier, dont ampliation efi: ci-

attachée, fous le contre-fcel de notre Chancellerie , nous

avons, conformément à icelui, ordonné, & de notre gra-
ce fpéciale , pleine puifiance & autorité royale , ordon-
nons par ces Prélentes fignées de notre main , que les
Edits des mois de Septembre mil fix cent quatre-vingt-
douze, Septembre mil fept cent-fix , Janvier 1707, les
Arrêts de notre Confeil & Lettres Patentes du dix-fept
Juillet & Septembre mil fept cent dix-fept, & vingt.cinq
Mars mil fept-cent vingt-fept, & autres précédemment
rendus fur le même lu jet, feront exécutés félon leur forme
& teneur. Nous avons aufurplus, de nos mêmes grâce,
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pouvoir & autorité que defîiis, déclaré & déclarons n’a-
voir entendu comprendre dans notre Edit du mois d’Avril
mil fept cent foixante-onze les Capitouls originaires de
la Ville de Touloufe & du refTort du Parlement de la-
dite Ville, ou ceux qui y avoient au temps de leur élec-
tion & y ont continué leur réfidence a&uelle & habitu-
elle , leurs Enfans & Defcendans, lequel Edit fera & de-
meurera nul & comme non avenu à leur égard ; en confé-

quence nous avons maintenu & maintenons par cefdites
Préfentes lefdits Capitouls originaires de Touloufe ou do-

miciliés en cette Ville & dans le refïort de notre Parle-

ment, lors & après leur éle&ion, leurs Enfans & Poftérité
nés & à naître en légitime mariage ,

dans leur état & qua-
lité de Noble de race & d’extraéfion ; faifons défenfes de

les y troubler & de les comprendre dans aucun rolle de

taxe , recherche ou autrement pour raifon de ce ; Nous
avons pareillement maintenu & maintenons dans leur No-
bleffe de race & d’extra&ion les Capitouls non originai-
res , ni domiciliés réellement & de fait lors de leur élec-

tion ,
& depuis dans la Ville de Touloufe & dans le rel-

fort du Parlement qui y eft établi, leurs Defcendans nés &

à naître en légitime mariage , en fatisfaifant par eux audit
Edit du mois d’Avril 1771, lequel fera, à leur égard feule-

ment, exécuté fuivant fa forme & teneur ; voulonsnéan-
moins qu’en payant par eux la fournie portée par ledit Edit
dans le terme & efpace de trois mois, à compter dudit

jour trente Septembre dernier , foient difpenfés des deux
fols pour livre de ladite fournie.

Si vous mandons, que ces Préfentes vous faf-

fiez regiftrer ,
& de leur contenu jouir & ufer lefdits Ca-

pitouls de notre Ville de Touloufe, leurs Defcendans &
Poflérité



Poftérité nés & à naître en légitime mariage , pleinement
& pailiblement, ceffant & failant cefler tous troubles &

empêchemens , & ce nonobftant toutes choies à ce con-

traires ; Car tel est notre plaisir. Donné à Ver-

failles le vingt-deuxieme jour de Novembre , l’an de gra-
ce mil fept cent foixante-douze , & de notre régné le cin-

quante-huitieme. Signé , L O U I S. Parle Roi ,
Phe-

lypeaux.
—

.EXTRAIT DES REGISTRES DE PARLEMENT.

FU l'Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, tenu à Verfailles leyo Sep -

tembre dernier , par lequel Sa Majefié ordonne que les Edits

des mois de Septembre 1692, Septembre 1706 , Janvier 1707 , les Ar-

rets du Confeil & Lettres Patentes du 17 Juillet & Septembre 1717,

& 25 Mars 1727 , & autres précédemment rendus furie même fujet,
feront exécutés félon leurforme & teneur,; ce faifant, déclare n'avoir

entendu comprendre dans l'Edit d'Avril 1771 les Capitouls origi-
naires de Touloufe & du Reffort du Parlement de la Fille, ou ceux

qui avoient au temps de leur élection , & y ont continué leur réfiden-
ce actuelle & habituelle , leurs Enfans & Defcendans \ lequel Edit

fera & demeurera nul, & comme non avenu à leurégard \ en confé -

quence Sa Majefié maintient lefdits Capitouls originaires de Tou -

loufe, ou domiciliés en cette Fille, & dans le Refort de fon Parle -

ment , lors & après leur élection , leurs Enfans & Poftérité née & à

naître en légitime mariage, dans leur état & qualité de Nobles de ra-

ce & d'extraction j fait défenfes de les y troubler & de les compren -

dre dans aucuns rôles de taxe, recherche ou autrement pour raifort
de ce ,& comme plus au long il eft porté par ledit Arrêt : Vu aujfi les

Lettres Patentes conformes audit Arrêt, données à Ferfailles le 22

Novembre dernier ,Jîgnées , LOUIS : Et plus bas ; Par le Roi, Phe-

LYPEAUX , fcellées du grand Sceau de cire jaune } vu de plus la Re-

quête & Ordonnance de Soit-montré du 11 de ce mois , aux fins du

Regiftre defdits Arrêts du Confeil & Lettres Patentes , enfemble les

Conclufions du Procureur Général du Roi, qui a requis d’ordonner de

plus fort l'exécution des Reglemens,concernant les élections des Ca-



pitouh & la nêceffitê du domicile réel & effectifprefcritpar lefdits Re-

glemens, pourpouvoir être élus. LA COUR ordonne que 1Arrêt du
Confeil & les Lettres Patentes des 30 Septembre & 22 Novembre der-
nier, qui ordonnent que les Edits des mois de Septembre 1692 , Sep-
tembre 1706 , Janvier 1707 , les Arrêts du Confeil & Lettres Païen -

tes-du 17 Juillet & Septembre 1717 , & 25 Mars 1727, & autres pré-
cédemment rendus fur le même fujet, feront exécutés félon leur for-
me & teneur. Déclare Sa Majefié n’avoir entendu comprendre dans
l’Edit du mois d’Avril 1771 les Capitouls originaires de la Fille de
Touloufe & du Reffort de ladite Cour, ou ceux qui y avaient, au

temps de leur élection , &y ont continué leur têfidence actuelle <S*
habituelle, leurs Enfans & Defcendans , lequel Edit Sa Majefié dé-
clare nul & comme non avenu à leur égard ; maintient lefdits Ca-

pitouls originaires de Touloufe ou domiciliés en cette Fille <S* dans
le Reffort de la Cour, lors & après leur élection, leurs Enfans & Pofié-

rite nés & à naître en légitime mariage, dans leur étas & qualité de
Noble de race & d’extraction-, fait défenfes de lesy troubler, & de les
comprendre dans aucuns rôles de taxe, recherche ou autrement pour
raifon de ce. Maintient pareillement Sa Majefié dans leur Nobleffe
de race & d'extraction les Capitouls non originaires ni domiciliés
réellement & défait lors de leur élection <5* depuis , dans la Fille de
Touloufe & dans le Reffort de la Cour qui y ejl établie , leurs Defcen-
dans nés & à naître en légitime mariage, en fatisfaifant par eux audit
Edit du mois d’Avril 1771, lequel fera, à leur égard feulement, exé-
cutê, fuivant fa forme & teneur, & veut qu’en paiant par eux la fom-
me portée par ledit Edit , dans le terme & efpace de trois mois , à

compter du 30 Septembre dernier, foient difpenfés des deux fols pour
livre de ladite fomme , feront enregifirées dans les Regifires de ladite
Cour , pour, par le Sindic & Capitouls de ladite Fille de Touloufe,
jouir de l’effet du contenu en icelles , félon leur forme & teneur -, &

faifant droit fur les Réquifitions du Procureur Général du Roi, or-

donne de plus fort Ifxécution des Reglemens concernant les élec -

tions des Capitouls & la néceffté du domicile réel & effectif prefcrit
par lefdits Reglemens pour pouvoir être élus. Prononce' à Toulou -

fe, en Parlement, le 15 Décembre 1772. Moniteur DE BASTARD
,

Rapporteur. Collationné , Sandral. Contrôlé r Ferlhac , fignés.
Il, ■' ' v.:^usi -mern.' Ji. l. ... .. ■j.uga-»— l_^._ - ■■■■am-— ■■■■■■■< ■ ^

A TOULOUSE y de l’Imprimerie de M e
* J. A. H. M. B. PIJON

, Avocat, feul Imprimeur
du Roi 6c de la Ville , Place Royale.



 



 



 



 



 



 


